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1 Aperçu de l'intervention 

1.1 Fiche d'intervention 

Intitulé de l’intervention  
 PROJET D’APPUI A L’ETAT CIVIL 
 

Code de l’intervention  MLI 10 036 11 
Localisation   Koulikoro 
Budget total  1 129 389 euros 
Institution partenaire  Ministère de l’Administration Territoriale (MAT) 
Date de début de la Convention spécifique  5 décembre 2011 
Date de démarrage de l’intervention/Comité 
de pilotage d’ouverture 

21 mars 2012 

Date prévue de fin d'exécution Avril 2015 

Durée (mois) 
30 mois pour la durée de l’intervention (40 mois à 
partir de la signature la signature de la CS 

Groupes cibles 
 Direction Nationale de l’Etat Civil (DNEC), cercles, 
tribunaux, Communes. 

Impact 

Contribuer à assurer la sécurité juridique du 
citoyen, la paix et la stabilité à travers un système 
d’état civil fiable, sécurisé et harmonisé sur 
l’ensemble du territoire national 

Outcome 

Renforcer le système de gestion de l’état civil au 
niveau des institutions responsables tant au niveau 
central que décentralisé dans la région de 
Koulikoro. 

Outputs 

- La fourniture et l’accessibilité à tous les citoyens 
du service public de l’état civil sont améliorées 
dans la région de Koulikoro. 
- La fonctionnalité du service public de l’état civil 
est assurée dans la région de Koulikoro. 
- Les données de l’état civil sont disponibles, 
fiables et suivies. 

Année couverte par le rapport 2013 

 

1.2 Exécution budgétaire 

 Budget Dépenses en EUR Solde Taux de 
déboursement 

à la fin de 
l’année 2013 

Année 2012 Année 2013 

Total 1 000 000,00 100 114,33 144 832,92 755 052,72 24% 

Output 1 280 707,04 6 182,12 75 580,56 198 944,35 29% 

Output 2 349 644,49 30,49 3 222,45 346 391,54 1% 

Output 3 95 005,97 0 23 296,34 71 709,63 25% 

Moyens 
généraux 

274 642,50 93 901,72 42 733,57 138 007,20 50% 
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1.3 Autoévaluation de la performance 

1.3.1 Pertinence 

 Performance 
Pertinence A 

L’intervention s’inscrit dans les priorités de la coopération belge pour qui la décentralisation et la 
déconcentration constituent un secteur de concentration. Le projet est totalement intégré aux 
stratégies et politiques nationales en matière d’Etat Civil ; il concourt au processus de reconstruction 
du pays qui conçoit la décentralisation comme un facteur essentiel de sortie de crise. 

La logique d'intervention du projet est appropriée. Outre les principes de base exposés dans le DTF, 
l’intervention a introduit une approche expérimentale qui a été validée par la tutelle et par les membres 
de la SMCL. Il s’agit d’élaborer des plans d’amélioration des services de l’Etat Civil (PASEC) dans 20 
communes pilotes puis d’appuyer leur mise en œuvre à travers une implication forte des 
représentants de l’Etat (Préfets et sous Préfets notamment) et de magistrats (juges et procureurs). 
Cette innovation est portée par la Direction Nationale de l’Etat Civil, nouvelle structure en charge du 
secteur, en remplacement de la Mission d’Appui à la Modernisation de l’Etat Civil. La création de cette 
Direction Nationale illustre la volonté du Gouvernement de mettre un accent particulier sur l’Etat Civil. 

Si l’approche programme « Décentralisation-Déconcentration » n’a pas pu être opérationnalisée entre 
l’ensemble des interventions au Mali, le PAEC a toutefois fait l’objet d’une coordination commune 
(UCAT unique) avec le Projet d’Appui à la Décentralisation de la région de Koulikoro qui intervient 
dans la même zone géographique. 

 

1.3.2 Efficacité  

 Performance 
Efficacité B 

L’atteinte de l’outcome prévu dans le DTF a été négativement impactée par le contexte de crise du 
Mali et par la suspension des appuis institutionnels suite au coup d’État militaire. La reprise totale de 
la coopération a été actée lors de la SMCL d’avril 2013 mais des retards conséquents ont été accusés 
dans l’élaboration des plans d’amélioration des services de l’Etat Civil (PASEC). Ces plans constituent 
le pré requis indispensable à tout appui de l’intervention ; leur report en raison de la situation 
institutionnelle a entrainé un ralentissement de facto de l’ensemble des activités d’équipement, de 
formation, d’accompagnement… 

Les priorités d’intervention et leurs modalités d’intervention ont été révisées pour s’adapter à ces 
difficultés et au contexte institutionnel particulièrement difficile (conflit armé, gouvernement de 
transition…). Ces ajustements ont notamment concerné (i) la stratégie d’élaboration des plans 
d’amélioration des services de l’Etat Civil et (ii) le pilotage du plan de communication pour lequel une 
agence spécialisée a été recrutée afin de pallier l’absence du junior CTB prévu dans le DTF. 

Si les périodes de suspension de 2012 et 2013 ont été mises à profit pour réaliser un travail de 
conception stratégique et méthodologique, on notera qu’une année entière de perturbations et de gel 
des relations institutionnelles a affecté le niveau de mise en œuvre du projet. C’est la raison pour 
laquelle il a été demandé à la SMCL de novembre 2013 une prolongation de 10 mois de la durée 
d’intervention du projet tout en restant dans le cadre de la convention spécifique. Grâce à cette 
prolongation, on peut envisager une meilleure atteinte de l'outcome. 
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1.3.3 Efficience 

 Performance 
Efficience B 

Les inputs ont été correctement mis à disposition de l’intervention pour ce qui concerne le matériel et 
les ressources financières. La disponibilité des ressources humaines a connu certaines difficultés 
suite au conflit armé de début 2013 et au rapatriement à Bruxelles du Coresponsable pendant 2 mois. 

Les délais de mise en œuvre et la livraison des outputs sont respectés de façon inégale. En effet, les 
élections présidentielles en juillet-août et législatives en novembre-décembre ont perturbé les 
conditions de mise en œuvre de l’intervention en raison de la mobilisation des institutions partenaires 
et de l’indisponibilité des interlocuteurs du projet. L’indisponibilité des Préfets et Sous Préfets a 
particulièrement impacté l’élaboration des plans d’amélioration des services de l’Etat Civil pour 
lesquels des prestataires externes ont dû être recrutés en alternative. 

Malgré ces retards, on peut considérer que le dispositif de l’intervention est totalement opérationnel 
depuis le 4ème trimestre 2013 et que le projet dispose maintenant de toutes les conditions nécessaires 
à l’atteinte de l’outcome. 

Notons enfin que l’audit externe réalisé en septembre-octobre 2013 n’a pas relevé de 
dysfonctionnements importants dans les modalités de gestion de l’intervention. 

 

1.3.4 Durabilité potentielle 

 Performance 
Durabilité potentielle B 

Le portage de l’intervention par la Direction Nationale de l’Etat Civil s’est renforcé au cours de l’année 
2013. Convaincu de la pertinence de l’approche d’intervention, des agents de la Direction nationale 
ont été formés à la méthodologie d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi des plans d’amélioration 
du service de l’état civil. Cette démarche est une contribution significative du projet au renforcement 
des capacités des institutions et à l’appropriation des outils conçus dans le cadre de l’intervention. 

D’une manière générale, la gestion de l'intervention est bien intégrée aux structures institutionnelles et 
a contribué au renforcement des capacités de la tutelle. 

La SMCL s’est réunie à deux reprises au cours de l’année écoulée, avec un niveau de représentation 
des institutions très satisfaisant et un engagement fort de l’ordonnateur national pour lever les 
éventuels blocages et résoudre les difficultés rencontrées par le projet. Le niveau et la qualité des 
échanges se sont nettement améliorés depuis l’année précédente. 

L’approche d’intervention du PAEC met un accent particulier sur des démarches impliquant l’ensemble 
des acteurs et partenaires locaux et nationaux. La stratégie retenue définit des cadres favorables à la 
pérennité du service de l’état civil même après la fin du projet (commissions communales d’état civil, 
comités locaux et régionaux gérés par les acteurs eux mêmes). 

La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne dans la mesure où les frais liés 
aux services d’Etat Civil sont couverts par les budgets communaux. 
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1.4 Conclusions 

La mise en œuvre de l’intervention au cours de l’’année 2013 a révélé les points saillants suivants : 

- Un impact négatif de la situation politique et institutionnelle : l’année 2013 se termine sur un 
constat optimiste de retour à l’État de droit et de pacification du pays (à conforter au Nord) 
mais la situation institutionnelle confuse que le pays a connu, la suspension partielle de la 
coopération et l’organisation des élections ont entraîné des retards dans la mise en œuvre 
des activités de l’intervention. 

- Un dialogue politique renforcé : la reprise des appuis institutionnels a permis de renouer un 
dialogue franc entre la CTB et le MAT. La tenue des états généraux de la décentralisation en 
octobre 2013 a permis la revue des orientations et les modalités de mise en œuvre du 
processus de décentralisation. Il reste maintenant à renforcer l’approche programme 
« décentralisation-déconcentration » de la CTB au Mali pour améliorer l’impact global des 
interventions et renforcer leur représentation au sein du Ministère de tutelle. 

- La capacité d’adaptation et la force de proposition du PAEC : la période de suspension 
partielle a été mise à profit pour réaliser des activités structurantes (signature des conventions 
de partenariat, stratégie/plan de communication, opérationnalisation du système de S/E…) et 
pour affiner la stratégie d’intervention du projet. Ces orientations ont toutes été validées en 
SMCL, tout comme la demande de prolongation de la durée d’intervention du projet. 

- Des premiers résultats concrets visibles : après une année 2012 (et un début 2013) difficile en 
termes institutionnels et sécuritaires, la fin de l’année 2013 permet de se rendre compte des 
premiers résultats concrets de l’intervention. Selon toute logique, 2014 renforcera ces 
résultats et constituera l’année charnière au cours de laquelle une priorité absolue sera 
donnée aux activités concrètes garantes d’un impact réel sur la délivrance de services aux 
populations. 

 

Fonctionnaire exécution nationale 

Lansina DIARRA 

Fonctionnaire exécution CTB 

François KIEFFER 
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2 Monitoring des résultats 

2.1 Évolution du contexte 

2.1.1 Contexte général 

Le contexte général de l’intervention en 2013 est marqué par le conflit armé au Nord, le déploiement 
d’une force internationale dans le pays et la gestion d’une période de transition peu stable en termes 
politiques et institutionnels. Dans ce contexte difficile, le Ministère de l’Administration Territoriale a su 
garder une certaine stabilité et ses représentants locaux (dont le Gouvernorat de Koulikoro) ont 
assuré une continuité du service public fort appréciable. Ces derniers ont d’ailleurs géré l’organisation 
des élections présidentielles puis législatives dans de bonnes conditions et ont été salués par les 
observateurs internationaux. 

La coopération entre le Mali et la Belgique a donc pu reprendre dans toutes ses dimensions ; pour le 
PAEC, cette reprise a été actée lors de la SMCL du mois d’avril. 

Dès le retour à l’ordre constitutionnel, les autorités de transition (puis le Gouvernement issu des 
élections) ont réaffirmé leur volonté de considérer la décentralisation comme un facteur essentiel de 
sortie de crise et de résolution du conflit au Nord. La feuille de route de la transition puis les États 
Généraux de la décentralisation du mois de novembre ont consacré ce choix politique et permettent 
au PAEC de s’ancrer encore davantage dans le tissu institutionnel national. 

2.1.2 Contexte institutionnel 

Sur le plan institutionnel, la situation s’est caractérisée par la restructuration du Ministère de tutelle en 
« Ministère de l’Administration territoriale » et la création d’un Ministère spécifique dédié à la 
Décentralisation. L’accent mis par le gouvernement de transition et par les nouvelles autorités de la 
République sur la dimension « décentralisation » confirme que ce processus apparait aujourd’hui 
comme un des leviers essentiels permettant d’asseoir l’équilibre social du Mali. Cet engagement au 
plus haut niveau de l’Etat constitue un facteur positif pour l’intervention. 

A la suite du rétablissement des relations de coopération entre le Mali et la Belgique, le conseiller 
technique du PAEC a pris ses fonctions au sein du Gouvernorat de la région de Koulikoro. 

La suspension des appuis institutionnels a toutefois affecté les partenariats avec les représentants de 
l’Etat au niveau local et occasionné des insuffisances dans l’appui, le suivi et le contrôle de qualité du 
service de l’état civil dans les communes. 

Le rattachement institutionnel du projet à la Direction Nationale de l’Etat Civil demeure pertinent et très 
approprié. Au niveau opérationnel, l’ancrage auprès du Gouvernorat de Koulikoro est également 
pertinent. La validation des outils et supports techniques par l’ensemble des acteurs atteste 
l’engagement des structures concernées et leur appropriation du dispositif d’appui technique et 
financiers du projet.  

2.1.3 Contexte de gestion : modalités d'exécution 

Le Projet d’Appui à l’État Civil mutualise ses moyens avec le Projet d’Appui à la Décentralisation de la 
région de Koulikoro. À ce titre, l’UCAT gère les 2 interventions et une SMCL unique se réunit à chaque 
rencontre. Un effort a été apporté pour l’amélioration de la tenue des SMCL, en veillant à préparer 
conjointement les réunions entre les ordonnateurs, en concentrant les travaux sur des dimensions 
stratégiques et en prenant des décisions/recommandations très concrètes. 

Le PAEC est géré selon les deux modalités d’exécution habituelles des projets à savoir la régie et la 
cogestion. Malgré les efforts apportés par l’intervention pour associer pleinement le responsable 
national aux décisions relatives à la régie, cette modalité demeure mal perçue et engendre des 
difficultés dans la gestion quotidienne du projet (sentiment d’exclusion du responsable national dans la 
mise en œuvre des activités couvertes par la régie). 

Dans l’ensemble, l’intervention ne rencontre pas de difficultés majeures en termes de gestion 
opérationnelle, administrative et financière. 



 

Rapport des résultats 2013 PAEC / MLI 10 036 11 9 

2.1.4 Contexte HARMO 

La mise en œuvre du PAEC est réalisée de façon conjointe avec le Projet d’Appui à la 
Décentralisation de la région de Koulikoro. Ces deux projets effectuent conjointement leurs 
programmations, les identifications des zones d’intervention, la nature et le type d’appuis à apporter… 
A ce titre, les synergies et mises en cohérences sont systématiques dans les zones couvertes par les 
deux projets. 

En ce qui concerne l’alignement sur les stratégies et les politiques nationales, le PAEC est positionné 
comme une partie intégrante du dispositif national d’appui à l’Etat Civil. A ce titre, le projet s’inscrit 
dans le Programme de Consolidation et de Modernisation de l’Etat Civil (PCMEC). 

Par rapport aux autres acteurs présents dans le domaine, retenons que si plusieurs organismes ont 
mené des actions au cours des dernières années (Unicef, Plan Mali, AIMF…), peu sont encore actifs 
sur le terrain. Toutefois, le PAEC capitalise avec la DNEC les expériences menées et valorise les 
bonnes pratiques identifiées (élaboration des plans d’amélioration du service de l’état civil, stratégie 
de régularisation, audiences foraines…). 
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2.2 Performance de l'outcome 

2.2.1 Progrès des indicateurs 

Renforcer le système de gestion de l’état civil au niveau des institutions responsables tant au niveau central 
que décentralisé dans la région de Koulikoro 
Indicateurs Valeur 

2012 
Valeur 
2013 

Cible 
2013 

Cible 
2014 

Accessibilité, fonctionnalité et fiabilité de l’EC
1
 39% 62% NR NR 

Efficacité de la stratégie Communication
2
 NR NR NR NR 

Enregistrement, retrait et enrôlement
3
 70% 70% NR NR 

NB : la stratégie de communication a démarré fin 2013, ses indicateurs d’efficacité seront calculés à partir de Q1 2014. 
Par ailleurs, l’étude base line a défini des valeurs cibles pour les indicateurs des outputs mais pas pour l’outcome ; 
l’intervention corrigera ce défaut début 2014. 

2.2.2 Analyse des progrès réalisés 

De manière globale les outputs du projet n’ont pas encore fortement influencé l’atteinte de l’outcome, 
en raison de la suspension partielle des relations de coopération entre la Belgique et le Mali. 

Il est prématuré pour le moment de mesurer l’ensemble des progrès réalisés mais les réalisations 
concrètes sont prévues pour 2014 et dès à présent, certains outputs intermédiaires sont constatés, 
notamment : 

- La signature des conventions techniques de partenariat avec les 20 communes référentielles 
(Résultat 1) ;  

- Le renforcement des capacités des agents et officiers chargés de la gestion de l’état civil et 
des structures d’appui techniques au service de l’état civil des communes (Résultat 2) ; 

- La mise en œuvre du plan de communication (Résultat 1) ; 
- Le démarrage du processus d’élaboration et de validation des Plans d'amélioration des 

services de l'Etat Civil (PASEC) (Résultat 2) ; 
- La formation des agents de saisie (cercles) et des secrétaires généraux au renseignement 

des indicateurs PAEC et la mise en place du logiciel de suivi des activités/résultats (Résultat 
2). 

Les principales difficultés et facteurs d’influence (positive ou négative) qui ont été relevés au cours de 
l’année 2013 sont : 

- La reprise tardive des appuis institutionnels. 
- L’indisponibilité des représentants de l’Etat au niveau local sur lesquels la stratégie 

d’intervention du projet s’appuyait en priorité mais qui ont été mobilisés par l’organisation des 
élections (présidentielles puis législatives). 

- La régularité du service d’Etat Civil au niveau local est essentielle à garantir, elle constitue un 
facteur de réussite essentiel du projet. Or, la disponibilité des agents de déclaration n’est pas 
toujours acquise par manque de motivation et de formation adéquate. 

- Le portage politique fort des thématiques d’intervention du PAEC. Si dans un passé proche, 
on a pu remarquer un certain essoufflement du processus de décentralisation au Mali et 
relever des interrogations de fond chez les PTF, il convient de noter que l’Etat malien souhaite 
redonner un nouveau dynamisme à l’état civil. La fonctionnalité de la Direction Nationale de 
l’état civil et la mise en place de nouveaux organes sont autant de facteurs qui prouvent la 
volonté des nouvelles autorités à redonner un souffle nouveau au secteur. 

- Une adhésion des populations en augmentation constante. 
- Le portage de la démarche par la DNEC s’avère déterminant pour atteindre les résultats 

escomptés et en vue d’assurer la duplication des expérimentations de l’intervention. 

La perspective d’atteinte de l’outcome reste toutefois d’actualité, avec quelques restrictions mineures. 

                                            
1
 Cet indicateur mesure le taux de couverture géographique des centres d’Etat Civil au regard des normes nationales 

2
 Cet indicateur mesure l’audience et l’impact des activités de communication 

3
 Cet indicateur mesure le taux d’enregistrement et de retrait des actes (naissance, mariage, décès) ainsi que le niveau d’enregistrement dans le 

recensement administratif à vocation d’Etat Civil. 
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La reprise des appuis institutionnels et de l’ensemble des activités du projet a été saluée par les 
acteurs du projet mais en raison de la longue période de suspension d’une partie des activités 
(notamment celles relatives aux appuis des structures d’appuis techniques et de contrôle), l’impact 
escompté lors de la formulation n’est pas totalement garanti dans les délais de mise en œuvre du 
projet. Le niveau de mise en œuvre des activités constitue un risque pour l’atteinte de l’impact 
escompté, c’est pour cette raison qu’une demande de prolongation de l’intervention a été formulée. Le 
Comité des partenaires de janvier 2014 a pris acte et a approuvé la décision de prolongation de la 
durée de mise en œuvre du projet de 10 mois supplémentaires. 

2.2.3 Impact potentiel 

Avec la normalisation progressive du contexte d’intervention (amélioration des conditions sécuritaires, 
tenue d’élections présidentielles et législatives, reprise des appuis institutionnels), la probabilité que 
l’outcome contribue aux objectifs de la consolidation et de la modernisation de l’état civil s’est 
sensiblement améliorée sans pour autant atteindre le niveau attendu au moment de la formulation du 
projet. 

La stratégie d’intervention du projet a été révisée pour s’adapter au contexte de la période de 
transition, les propositions ont toutes été validées par la SMCL. 
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2.3 Performance de l'output 1 

2.3.1 Progrès des indicateurs 

La fourniture et l'accessibilité à tous les citoyens du service public de l'état civil sont améliorées dans la région 
de Koulikoro 

Indicateurs 
Valeur 
2012 

Valeur 
2013 

Cible 
2013 

Cible 
2014 

1.1. Accessibilité des citoyens au service d'EC
4
 58% 69% 60% 75% 

1.2. Offre de service d'EC par les autorités
5
 25% 48% 75% 80% 

 

2.3.2 État d'avancement des principales activités 

État d'avancement des principales activités État 
d'avancement : 

Commentaires 

A B C D 

1. Stimuler la demande de services de l’état civil  X    
· Information des communes ciblées par le projet / validation de 

la stratégie d’intervention du PAEC et de son plan de mise en 
œuvre. 

 X    

· Validation Stratégie/Plan de communication du PAEC  X    
· Mise en œuvre du PSCOM pour Informer et sensibiliser les 

populations et des acteurs communaux sur l'importance de 
l'enregistrement des faits d'EC y compris la multiplication du 
Guide du citoyen en versions audio et vidéo   

  

 

X  Retards dus aux délais de 
préparation/passation des 
marchés publics 

2. Améliorer l'offre des services publics d'Etat Civil   X   
· Engager les conventions de partenariat technique (CPT) avec 

les communes  X    

· Former les membres de la commission communale pour 
élaborer le Plan Communal d'Appui aux Services d'EC 

  X  Retard du à l’indisponibilité 
des Préfets en raison des 
élections et le recours en 
alternative à des prestataires 
extérieurs. 

· Etablir le diagnostic de l'organisation et de la performance 
communal en matière de gestion de l'Etat Civil.   X  

· Elaborer le PASEC   X  

· Régulariser les faits d'état civil (2014) 

   X Nécessite la mise en œuvre 
des PASEC et une 
mobilisation de ressources 
financières complémentaires 

3. Stimuler les collectivités Territoriales à mieux prendre en 
compte les questions de genre    X Activité reportée à 2014 

 

2.3.3 Analyse des progrès réalisés 

1. A l’issue de l’adoption de la stratégie et du plan de communication, une agence de 
communication a été recrutée afin d’assister l’équipe d’intervention dans la mise en œuvre du 
PSCOM (plan stratégique de communication). Des outils sont déjà disponibles, ils sont 
assortis d’un plan de diffusion (spots radios, TV, émissions radios). 

2. En ce qui concerne l’amélioration des services de l’état civil dans les communes, 20 plans 
sont en cours d’élaboration par les communes référentielles. L’année 2014 sera 
essentiellement consacrée à leur mise en place. 

3. L’engouement des acteurs (population, élus, Agents communaux, Représentants de l’État et 

                                            
4
 Cet indicateur mesure le nombre de centres d’Etat Civil au regard de la population et du nombre de villages 

5
 Cet indicateur mesure le taux de conformité des centres d’Etat Civil aux normes nationales et le niveau de mise en œuvre des plans 

d’amélioration du service. 
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magistrats) suscité par les actions de formation, de sensibilisation, de contrôle et d’appui 
conseil présage l’amélioration de la qualité des services rendus aux populations.  

La stratégie de communication et la validation des plans d’amélioration du service de l’état civil par les 
communes concernées sont autant de facteurs qui concourent à l’atteinte du résultat attendu. En effet, 
pour atteindre ses résultats, le PAEC s’articule autour de deux approches complémentaires qui sont (i) 
l’élaboration et la mise en œuvre par chaque commune d’un plan d’amélioration des services de l’Etat 
Civil, et (ii) une stratégie de communication grand public autour de l’intérêt pour les citoyens 
d’effectuer leurs déclarations des faits d’Etat Civil. 

L’intervention n’a pas encore élaboré d’approche spécifique Genre mais la plupart de ses activités 
contribue à la prise en compte du Genre. On citera à titre d’exemple la stratégie de communication 
qui, à travers la promotion des déclarations de mariage, permet une meilleure sécurisation juridique 
des femmes. 

Les retards dans la mise en œuvre des activités (en raison de la reprise tardive de la coopération) 
entraineront un report dans l’atteinte de l’output mais ne remettent pas en question l’approche ni les 
résultats attendus de l’intervention. 
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2.4 Performance de l'output 2 

2.4.1 Progrès des indicateurs 

La fonctionnalité du service public de l’état civil est assurée dans la région de Koulikoro 
Indicateurs Valeur 

2012 
Valeur 
2013 

Cible 
2013 

Cible 
2014 

2.1. Equipement selon les critères PCMEC
6
 56% 56% 60% 75% 

2.2. Niveau de qualification des agents d'EC
7
 47% 78% 50% 90% 

2.3. Taux d'enregistrement des actes d'état civil
8
 34% 32% 40% 60% 

2.4. Taux de retrait des actes établis
9
 95% 97% 97% 100% 

2.5. Nombre de personnes enregistrées dans le RAVEC
10

 83% 83% 85% 95% 

 

2.4.2 État d'avancement des principales activités 

État d'avancement des principales activités État 
d'avancement : 

Commentaires 

A B C D 
1. Renforcer les capacités opérationnelles des communes, 

des centres de déclaration et des centres d’état civil      

· Définir les appuis techniques et financiers du PAEC pour 
l'amélioration du service de l'Etat Civil des communes.  X    

· Equiper les centres principaux, secondaires et de déclaration 
pour la bonne gestion de l'état civil (les mobiliers de bureaux, 
les fournitures, les kits complets) 

    

 

 

X 

 
La base des données des 
équipements et du personnel 
a été élaborée ; 
Le plan d’équipements des 
unités de gestion de l’état 
civil est validé. 
Le CSC sera lancé en 2014.   

· Acquérir des registres des faits d'état civil pour les centres 
secondaires et centres de déclaration  X    

2. Renforcer les capacités des agents      
· Mettre en œuvre les plans de formation des officiers et agents 

de l'Etat Civil y compris les juges, les Sous Préfets, les CB, les 
Commissaires de police et autres OPJ  

 X    

3. Améliorer la redevabilité et le contrôle des agents et 
officiers dans l’exercice de leur fonction par les autorités 
judiciaires et administratives 

     

· Définir les modalités de collaboration entre le PAEC et les 
représentants de l'Etat et les Juges pour le suivi, l'appui/conseil 
et le contrôle de qualité aux services d'EC des communes 

    

 

X 

Les représentants de l’Etat 
(Sous Préfets) sont régis par 
les textes réglementaires, les 
modalités concernant les 
juges ne sont pas définies 
(pas de cadre 
réglementaire). 

· Effectuer des missions de suivi des indicateurs de résultats et 
d'évaluation des activités des agents et des officiers de l’état 
civil 

 X    

· Participation aux ateliers, foras, voyages d'études et échanges 
d'expériences  X    

 

 

                                            
6
 Niveau d’équipement matériel/logistique au regard des normes nationales 

7
 Niveau de mise à jour des connaissances des agents de déclaration et officiers d’Etat Civil (formation continue / recyclage) 

8
 Pourcentage de faits d’Etat Civil déclarés 

9
 Pourcentage de déclarations effectivement retirées par les citoyens 

10
 Pourcentage de citoyens enregistrés par le Recensement Administratif à Vocation d’Etat Civil 
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2.4.3 Analyse des progrès réalisés 

1. Le renforcement des capacités opérationnelles des communes, des centres d’état civil et des centres de 
déclaration est amorcé. L’équipe d’intervention a mis en place une base des données relative aux 
équipements et au personnel des centres d’état civil et des centres de déclaration des 108 communes 
de la région. L’élaboration de cette base de données s’inscrit dans l’optique d’une gestion saine du 
personnel et des équipements des services de l’état civil des communes. Il sera procédé à l’équipement 
desdits centres, les procédures d’achats des équipements sont en cours. 

2. La Direction Nationale de l’état civil a conçu un plan de formation des agents de déclaration, des agents 
communaux et des officiers d’état civil. Les sessions de formation des agents de déclaration des 20 
communes référentielles sont actuellement en démarrage. 

3. L’amélioration du contrôle et de la redevabilité est liée à la mise en œuvre des plans d’amélioration des 
services de l’état civil ; ces activités démarreront par conséquent début 2014 une fois les plans validés 
par chaque commune. Au niveau régional le suivi des indicateurs de résultats et la supervision des 
activités sont assurés par l’UCAT, le Gouvernorat et la DNEC. 

Suivant les éléments d’appréciation ci-dessus cités, on peut observer que malgré les retards observés, 
d’importants progrès ont été réalisés par rapport à l’atteinte de l’output. Les difficultés rencontrées sont d’ordres 
institutionnels et organisationnels en raison de la suspension des relations de coopération entre le Mali et la 
Belgique. Ces obstacles sont aujourd’hui levés et dynamique actuelle de mise ne œuvre des activités est plutôt 
rassurante pour l’atteinte future des résultats. 
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2.5 Performance de l'output 3 

2.5.1 Progrès des indicateurs 

Les données de l’état civil sont disponibles, fiables et suivies 
Indicateurs Valeur 

2012 
Valeur 
2013 

Cible 
2013 

Cible 
finale 

3.1. Effectivité du contrôle de tutelle dans le domaine de l'EC
11

 31% 30% 60% 90% 
3.2. Transmission des faits d'EC 

12
 33% 72% 75% 100% 

 

2.5.2 État d'avancement des principales activités 

État d'avancement des principales activités État 
d'avancement : 

Commentaires 

A B C D 
1. Améliorer et organiser la saisie et la collecte des données 

statistiques de l’état civil produites par les centres d’état 
civil 

      

· Evaluer les systèmes de collecte / traitement des données de 
l'EC dans la Région de Koulikoro.  X    

· Sensibiliser les élus locaux, les agents et officiers de l’état civil 
sur l’importance des statistiques (cf PSCOM)   X  Léger retard en raison des 

délais de marchés publics 
· Formation sur la base de données: Organisation des sessions 

de formation et recyclage des agents 
 X    

· Fonctionnement du cadre de Suivi des indicateurs de résultats 
 X    

2. Renforcer les capacités de gestion des données de l’état 
civil par la DNEC, les cercles et le Gouvernorat       

· Appuyer les sous-préfets pour le suivi et l'accompagnement des 
communes dans l'amélioration du service de l'Etat Civil.   X  Cette activité est soumise à 

de la mise en œuvre des 
PASEC par les communes. · Appuyer les préfets pour assurer le suivi et le contrôle de la 

qualité du service de l'Etat Civil.   X  

· Appuyer les Juges pour le suivi et contrôle de la qualité des 
actes et des registres d'EC. 

  X  

· Appuyer le Gouvernorat pour la coordination et la supervision 
des activités du PAEC  X     

· Appuyer la DNEC pour le renforcement des capacités des 
acteurs de l'EC  X    

3. Suivi technique des activités du projet  X    
 

2.5.3 Analyse des progrès réalisés 

1. Le contrôle de la tutelle n’a pas démarré dans les faits en 2013 en raison de la reprise tardive 
des appuis institutionnels (y compris l’accord d’exécution du PADK avec le Gouvernorat de la 
région de Koulikoro qui assurera la prise en charge des missions de contrôle). Les 
dispositions sont prises pour un démarrage effectif début 2014. 

2. Le niveau de transmission des faits d’Etat Civil a fortement augmenté en 2013 grâce aux 
actions de proximité du projet auprès des acteurs locaux chargés des déclarations. 

3. Le PAEC a réalisé une étude d’évaluation du système de collecte et de traitement des 
données statistiques de l’état civil dans la région de Koulikoro. Cette étude propose un plan 
de renforcement du système dont la mise en œuvre nécessite la mobilisation d’autres 
partenaires (ressources propres du PAEC insuffisantes). 

                                            
11

 Niveau de mise en œuvre des missions de contrôle et supervision prévus par la loi. 
12

 Pourcentage d’actes émis qui sont effectivement transmis à la tutelle. 



 

Rapport des résultats 2013 PAEC / MLI 10 036 11 17 

4. Le dispositif de suivi des indicateurs de résultats du PAEC est opérationnel. Au-delà des 
données chiffrées spécifiques au projet, ce dispositif contribuera à l’amélioration de la saisie 
et de la collecte des données statistiques de l’état civil. 

5. Suite à la reprise intégrale des activités, un plan d’équipement des unités de gestion de l’état 
civil au niveau des cercles, du Gouvernorat et de la DNEC a été élaboré et validé. Il sera pris 
en charge en 2014. 

6. Le suivi technique des activités est assuré par l’UCAT, la DNEC à travers le Point Focal, le 
Gouvernorat et les Préfets. Les résultats intermédiaires du projet ont été validés par les 20 
Communes référentielles et les préfets à la suite de la mission de supervision des activités du 
Gouverneur, de la DNEC et de l’UCAT/PAEC. 
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2.6 Thèmes transversaux 

Le DTF prévoit que l’intervention prenne en compte les thèmes transversaux, notamment le Genre. 
Cette dimension constitue une partie intégrante et indissociable de l’Etat Civil dans la mesure où un 
meilleur service en la matière contribue directement à l’amélioration de la citoyenneté de chaque 
individu. 

L’année a été mise à profit par le Conseiller Technique pour améliorer ses compétences en la matière 
par la formation en ligne au Centre International de Formation de l’OIT à Turin en Italie sur « l'Agenda 
global de développement : outils pour une planification et une mise en œuvre sensibles au genre ». 

Cependant, le niveau de mise en œuvre du projet n’a pas encore permis de mener des actions 
spécifiques pour la prise en compte de ces thèmes transversaux. 
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3 Pilotage et apprentissage 

3.1 Réorientations stratégiques 

La principale réorientation stratégique opérée par le projet et dont la mise en œuvre s’étendra jusqu’à 
la fin de l’intervention concerne les Plans d’Amélioration des Services d’Etat Civil (PASEC). 

Le PASEC est un programme d’actions définissant dans le temps et dans l’espace communal les 
opérations à réaliser en vue d’améliorer l’accès et la qualité du service d’état civil. Il constitue un 
instrument de mise en œuvre du Programme de Développement Economique Social et Culturel13. 

Le processus d’élaboration du PASEC permet aux communes de : 

- Définir une vision partagée sur la question de l’état civil ; 

- Disposer d’un cadre pour la prise de décision locale en vue d’orienter le développement  du 
service public de l’état civil et d’établir les priorités basées sur leur réalité ; 

- Programmer les interventions nécessaires dans l’espace et dans le temps avec les 
communautés ; 

- Coordonner les interventions des acteurs ; 

- Informer les populations, les Services Techniques, et les Partenaires Techniques et Financiers 
sur les progrès réalisés et les problèmes rencontrés. 

Le projet prévoyait que l’élaboration de ces PASEC soit coordonnée par les Sous Préfets, leur 
indisponibilité en raison des élections a entrainé le recours à des prestataires privés chargés 
d’appuyer les communes dans le processus. Les représentants de l’Etat restent toutefois 
responsabilisés pour les phases de mise en œuvre, de suivi et de contrôle. 

Cette méthodologie innovante a été élaborée pour l’Etat Civil mais elle pourrait être duplicable à 
d’autres services publics de proximité (santé, éducation, eau, assainissement…). 

Un tel processus nécessite cependant une durée conséquente pour assurer le caractère inclusif et 
participatif de la démarche. En ce sens, la phase d’élaboration est essentielle car elle conditionne la 
nature et le dimensionnement des activités à entreprendre par la suite. Le projet aura donc besoin de 
temps pour arriver au terme du processus de mise en œuvre des PASEC et obtenir des résultats 
visibles et concrets. 

3.2 Recommandations 

 

Recommandations Acteur Date limite 

Prolonger la durée d’intervention du projet CTB / Tutelle Q2 2014 

 

                                            
13

 Le PDESC est le principal outil de programmation et de suivi du développement d’une collectivité territoriale au Mali. Il est obligatoire et 
l’ensemble des activités sous maitrise d’ouvrage communale doivent s’inscrire dedans. 
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3.3 Enseignements tirés 

 
Enseignements tirés Public cible 

Dans le contexte actuel où l’état civil relève du domaine des compétences 
déléguées, la mise à niveau des représentants de l’Etat (sous Préfets) demeure 
une nécessité absolue si et seulement si ceux-ci assurent l’assistance technique et 
le suivi régulier du service de l’état civil au niveau des communes. 

Projet, Ministère 
de tutelle (en 

particulier DNEC), 
Mairies, services 
déconcentrés de 

l’Etat. 

L’étude sur le système de données d’Etat Civil à Koulikoro a démontré la faiblesse 
générale du système de gestion des données statistiques. Cette question doit être 
portée à un autre niveau que le projet et faire l’objet d’une réflexion nationale 
portée par la DNEC. 
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4 Annexes 

4.1 Critères de qualité 

 

1. PERTINENCE : le degré dans lequel l’intervention est cohérente avec les politiques et priorités 
locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des bénéficiaires. 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D 

Évaluation de la PERTINENCE : note 
totale 

A B C D 
X    

1.1 Quel est le degré de pertinence actuel de l'intervention ?  

X A  
Clairement toujours ancré dans les politiques nationales et la stratégie belge, satisfait aux 
engagements en matière d’efficacité de l’aide, extrêmement pertinent par rapport aux besoins du 
groupe cible. 

 
B  

S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la stratégie belge (sans être toujours 
explicite), relativement compatible avec les engagements en matière d’efficacité de l’aide, 
pertinent par rapport aux besoins du groupe cible. 

 
C  Quelques questions par rapport à la cohérence avec les politiques nationales et la stratégie 

belge, l’efficacité de l’aide ou la pertinence. 

 
D 

Contradictions avec les politiques nationales et la stratégie belge, les engagements en matière 
d’efficacité de l’aide ; la pertinence vis-à-vis des besoins est mise en doute. Des changements 
majeurs sont requis. 

1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est conçue actuellement, est-elle toujours la bonne ? 

X A  
Logique d'intervention claire et bien structurée ; logique verticale des objectifs réalisable et 
cohérente ; indicateurs appropriés ; risques et hypothèses clairement identifiés et gérés ; 
accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable). 

 
B  Logique d’intervention appropriée bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines améliorations en 

termes de hiérarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypothèses. 

 
C  Les problèmes par rapport à la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une 

intervention et sa capacité à contrôler et évaluer les progrès ; améliorations requises. 

 
D La logique d’intervention est erronée et nécessite une révision en profondeur pour que 

l'intervention puisse espérer aboutir. 
 

2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel les ressources de 
l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont été converties en résultats de façon économe. 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins deux ‘A, pas de 

‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ 
= D 

Évaluation de l'EFFICIENCE : note 
totale 

A B C D 
 X   

2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & équipements) sont-ils correctement 
gérés ? 

 
A  Tous les inputs sont disponibles à temps et dans les limites budgétaires. 

X B  
La plupart des inputs sont disponibles dans des délais raisonnables et ne nécessitent pas 
d’ajustements budgétaires considérables. Une certaine marge d’amélioration est cependant 
possible. 

 
C  La disponibilité et l’utilisation des inputs posent des problèmes qui doivent être résolus, sans 

quoi les résultats pourraient courir certains risques. 

 
D La disponibilité et la gestion des inputs comportent de sérieuses lacunes qui menacent l’atteinte 

des résultats. Des changements considérables sont nécessaires. 

2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activités est-elle correctement gérée ? 
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A  Les activités sont mises en œuvre dans les délais. 

X B  La plupart des activités sont dans les délais. Certaines sont retardées, mais cela n’a pas 
d’incidence sur la fourniture des outputs. 

 
C  Les activités sont retardées. Des mesures correctives sont nécessaires pour permettre la 

fourniture sans trop de retard. 

 
D Les activités ont pris un sérieux retard. Des outputs ne pourront être fournis que moyennant des 

changements majeurs dans la planification. 

2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ? 

X A  Tous les outputs ont été et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps et de bonne 
qualité, ce qui contribuera aux outcomes planifiés. 

 
B  Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livrés dans les temps, mais une certaine 

marge d’amélioration est possible en termes de qualité, de couverture et de timing. 

 
C  Certains outputs ne s(er)ont pas livrés à temps ou de bonne qualité. Des ajustements sont 

nécessaires. 

 
D 

La qualité et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de 
sérieuses lacunes. Des ajustements considérables sont nécessaires pour garantir au minimum 
que les outputs clés seront livrés à temps. 

 
3. EFFICACITÉ JUSQU’À CE JOUR : le degré dans lequel l’outcome (objectif spécifique) est atteint, 
tel que prévu à la fin de l’année N 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 

ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D 

Évaluation de l'EFFICACITÉ : note 
totale 

A B C D 
 X   

3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilité que l'outcome soit réalisé ? 

 
A  La réalisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualité et de couverture. Les 

résultats négatifs (s’il y en a) ont été atténués. 

X B  L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets négatifs (s’il y en a) n’ont 
pas causé beaucoup de tort. 

 
C  

L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets négatifs auxquels le 
management n’est pas parvenu à s’adapter entièrement. Des mesures correctives doivent être 
prises pour améliorer la probabilité de la réalisation de l’outcome. 

 
D L'intervention n’atteindra pas son outcome, à moins que d’importantes mesures fondamentales 

soient prises. 
3.2 Les activités et les outputs sont-ils adaptés (le cas échéant) dans l'optique de réaliser 
l'outcome ?  

 
A  

L'intervention réussit à adapter ses stratégies/activités et outputs en fonction de l’évolution des 
circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. Les risques et hypothèses sont 
gérés de manière proactive. 

X B  
L'intervention réussit relativement bien à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des 
circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. La gestion des risques est 
relativement passive. 

  C  

L'intervention n’est pas totalement parvenue à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution 
des circonstances externes de façon appropriée ou dans les temps. La gestion des risques a été 
plutôt statique. Une modification importante des stratégies s’avère nécessaire pour garantir à 
l'intervention la réalisation de son outcome. 

 
D 

L'intervention n’est pas parvenue à réagir à l’évolution des circonstances externes ; la gestion 
des risques a été insuffisante. Des changements considérables sont nécessaires pour réaliser 
l’outcome. 
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4. DURABILITÉ POTENTIELLE : le degré de probabilité de préserver et reproduire les bénéfices 
d’une intervention sur le long terme (au-delà de la période de mise en œuvre de l’intervention). 

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni 
de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D 

Évaluation de la DURABILITÉ 
POTENTIELLE : note totale 

A B C D 
 X   

4.1 Durabilité financière/économique ?  

 
A  

La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne : les frais liés aux services et 
à la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune 
incidence sur celle-ci. 

X B  La durabilité financière/économique sera vraisemblablement bonne, mais des problèmes 
peuvent survenir en raison notamment de l’évolution de facteurs économiques externes. 

 
C  Les problèmes doivent être traités en ce qui concerne la durabilité financière soit en termes de 

frais institutionnels ou liés aux groupes cibles, ou encore d’évolution du contexte économique. 

 
D La durabilité financière/économique est très discutable, à moins que n’interviennent des 

changements majeurs. 
4.2 Quel est le degré d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il au 
terme de l’assistance externe ?  

 
A  Le Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqués à tous 

les stades de la mise en œuvre et s’engagent à continuer à produire et utiliser des résultats. 

X B  

La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comité de pilotage et d’autres structures 
locales pertinentes impliqués eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus 
décisionnel. La probabilité d’atteindre la durabilité est bonne, mais une certaine marge 
d’amélioration est possible. 

 
C  

L'intervention recourt principalement à des arrangements ponctuels et au Comité de pilotage et 
d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilité. La continuité des résultats 
n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises. 

 
D L'intervention dépend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de 

durabilité. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilité. 

4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degré d’interaction entre l'intervention et le 
niveau politique ? 

X A  L'intervention bénéficie de l’appui intégral de la politique et des institutions, et cet appui se 
poursuivra. 

 
B  

L'intervention a bénéficié, en général, de l’appui de la politique et des institutions chargées de la 
mettre en œuvre, ou à tout le moins n’a pas été gênée par ceux-ci, et cet appui se poursuivra 
vraisemblablement. 

 
C  La durabilité de l'intervention est limitée par l’absence d’appui politique. Des mesures correctives 

sont requises. 

 
D Les politiques ont été et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des 

changements fondamentaux s’avèrent nécessaires pour garantir la durabilité de l'intervention. 

4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle à la capacité institutionnelle et de gestion ? 

 
A  L'intervention est intégrée aux structures institutionnelles et a contribué à l’amélioration de la 

capacité institutionnelle et de gestion (même si ce n’est pas là un objectif explicite). 

X  B  
La gestion de l'intervention est bien intégrée aux structures institutionnelles et a contribué d’une 
certaine manière au renforcement des capacités. Une expertise supplémentaire peut s’avérer 
requise. Des améliorations sont possibles en vue de garantir la durabilité. 

 
C  

L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plutôt que sur des institutions ; le 
renforcement des capacités n’a pas suffi à garantir pleinement la durabilité. Des mesures 
correctives sont requises. 

 
D 

L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de compétences vers des 
institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilité, est improbable à moins que des 
changements fondamentaux n’interviennent. 
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4.3 Aperçu des MoRe Results 

Résultats ou indicateurs du cadre 
logique modifiés au cours des 12 
derniers mois ? 

Néant 

Rapport Baseline enregistré dans 
PIT ? 

Non 

Planning de la MTR (enregistrement 
du rapport) 

Pas de MTR prévue dans le DTF (projet de 2 ans) 

Planning de l'ETR (enregistrement du 
rapport) 

01/2015 (estimation) 

Missions de backstopping depuis le 
01/01/2013 

Néant 
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4.5 Ressources en termes de communication 

Au cours de l’année 2013, le PAEC a apporté une attention particulière à la communication, 
conformément aux orientations du DTF. 

Les produits disponibles à ce jour sont : 

- La stratégie de communication de l’intervention et le plan d’actions y afférent. 
- La charte graphique des produits de communication de l’intervention. 
- Des spots TV de sensibilisation sur l’importance de déclarer les faits d’Etat Civil, disponibles 

en français et langues nationales. 
- Des émissions radio en langues nationales. 

Des affiches, des dépliants et de nouvelles émissions radio sont en cours de préparation, leur diffusion 
est programmée pour début 2014. Un « guide du citoyen » a également été produit par l’Etat, il est en 
phase de relecture et fera l’objet d’une nouvelle diffusion. Ce guide constitue un support prioritaire 
d’information/sensibilisation pour le projet et pour les autorités nationales. 


